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Notre réunion de travail de ce jeudi 29 mars 2018 au sein de la mairie de Chancelade nous permet de 
valider les points suivants : 
 

 Le précédent CR du 15 mars 2018  
 

 Rappel du calendrier de nos prochaines rencontres :   
Le groupe a acté le principe de tenir ses réunions salle du CM de CHANCELADE pour des 
raisons de commodités et énonce fortement que ce choix ne démontre pas la prédominance 
de cette commune sur les 4 autres. 

 DATES HEURE 

1 12 avril 2018 

18 h 30 

2 26 avril 2018 

3 Date à modifier/10 mai 2018 (Férié) 

4 24 mai 2018 

5 7 juin 2018 

6 21 juin 2018 

 
 La COMMUNICATION : 

 
o Nous avons ouvert une page Internet : Joelle, Carine et Fabrice sont les 

administrateurs. 
Le nom : nouvel-ouest.fr 
Il s’agit de diffuser des informations régulières, chacun de notre place. Cela va 
permettre d’avoir une communication identique entre les 5 communes. Sur nos sites 
Internet un lien devra renvoyer vers cette page « Nouvel Ouest ». Mise en œuvre 
semaine 14. 
 

o Le document informatif à l’attention des administrés de La Chapelle Gonaguet, 
Château l’Évêque et Chancelade est finalisé (Annesse et Razac ayant répondu aux 
différents tracts directement). Il va être distribué via l’association « ACI » 3S sur 
Chancelade et La Chapelle (personnes en insertion socioprofessionnelle). 
 

o Nous soulignons, comme à chaque fois, devoir accompagner nos administrés dans la 
compréhension de notre démarche. A ce titre, la question des modalités d’une 
consultation, étape finale en lien avec un projet écrit a été posée à l’association des 
maires de France. (Cf la réponse en pages 4 et 5 de ce CR). 
 

o Une Foire aux Questions (FAQ) est créée sur notre site. (Cf en fin de ce CR). Elle sera 
évolutive en fonction des questions « remontées » des territoires et pour lesquelles 
une réponse pédagogique nous semble nécessaire. Nous devons réfléchir à un autre 
mode d’information pour les administrés sans Internet. 

 
 Chacun a « renseigné » le document DIAGNOSTIC et a « caractérisé » sa population 

Nous pouvons diffuser sur notre site le travail conduit par 4 communes sur 5 (celui d’Annesse 
et Beaulieu va être prochainement proposé). 

 
 Retour du groupe de travail sur la RH  

Le groupe a fixé son calendrier et poursuit son travail selon la méthode suivante : 
①État des lieux (définition la plus fine des compétences de chaque agent/temps de travail/ 
besoins/ etc.) 
②L’organisation cible possible : l’idée est de pouvoir déployer une nouvelle administration 
efficiente au regard des besoins des populations et des compétences en Interne.  
③Porter la discussion de cette organisation auprès des personnels et s’appuyer sur leur 
expertise 
 
En parallèle, il est nécessaire de déterminer les services publics restants sur chaque commune 
en s’appuyant, notamment, sur la réglementation (services de proximité, état civil, etc.). 
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 Débuter un état des lieux de nos politiques communales et une programmation : 

Il convient de définir les grandes lignes de notre politique future. Nous devons, chacun de notre côté, 
y réfléchir afin de pouvoir en mai de cette année les agréger et les soumettre à l’ensemble des 
administrés de la future nouvelle commune (calendrier à valider prochainement). Chacun mobilisera 
les bonnes volontés de son territoire (méthode libre). 
Il est à noter que dans le cadre de notre démarche de projet, nous avons d’ores et déjà « caractérisé » 
nos populations par communes (documents sur le site pour 4 communes comme indiqué plus haut). 
 
Nous avons acté la création de 4 sous-groupes (au sein de l’instance de coordination) afin de débuter 
notre réflexion quant au futur de nos politiques. 

 CULTURE : Manuel DUBOIS/ Anne GALY/ Emmanuel DUPEYRAT 
 TOURISME : Joelle DUVERNEUIL (animatrice) / Dominique BOURGOIN / Maxime GOMEZ / 

Alain MARTY / Gilles MALLET. 
 ACTION SOCIALE : Marie BELOMBO (animatrice) / Alain LE PAPE / Fabrice PUGNET 
 Le groupe RH: Claude MANSOY l’anime /BELOMBO Marie/Alain LEPAPE/ Dominique 

BOURGOIN/ Cyril BOULLEY/Gilles MALLET 
Enfin, suite à l’appel d’offre, un cabinet (CALIA CONSEIL) va lancer une analyse fiscale et financière de 
la fusion. 
 

Je vous propose de vous engager dans ce travail de définition au regard de la trame ci-après.  
Elle correspond aux grandes compétences de nos communes (merci à Sylvie VIGNES pour son travail accompli 

en 2014 sur lequel je me suis appuyé pour construire ce document transmis en pièce jointe de ce CR). 
 

Nous ferons un travail de synthèse en CooPro 
 

5 grands pôles de réflexion avec des sous-thèmes spécifiques pour certains et des thèmes 
transversaux bien évidemment  (cette classification pourra être revue si besoin). 

o Le Développement durable. 
o L’Aménagement du territoire (Moyens) :  

 Travaux   
 Voirie   
 Urbanisme  
 Réseaux   
 Sécurité   
 Publicité   
 Communication 

o La Jeunesse :  
 Affaires scolaires 
 Enfance-Jeunesse 

o La Solidarité :  
 Logement  
 Action Sociale (Groupe en cours)  
 Vie associative et Citoyenne   
 Sport 

o Le Développement du territoire (compétences partagées) :  
 Tourisme (groupe en cours)  
 Économie  
 Culture (groupe en cours)  
 Patrimoine (groupe en cours rattaché au Tourisme) 
 Notre Ruralité   
 Notre place au sein du Grand Périgueux 
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 La réponse de la juriste de l’AMF à notre question : 

 

Je vous sollicite sur 2 points concernant la démarche en cours d’une commune nouvelle à l’Ouest de 

Périgueux. 

J’ai d’ores et déjà pris note de la nécessité d’une concordance des délibérations (…) (Article L2113-3 et 

Article R2113-1 du CGCT). 

  Pouvez-vous m’indiquer avec précision le calendrier à respecter pour une mise en œuvre 

de cette commune nouvelle au 1er janvier 2019 ?  

  De plus, nous souhaitons « consulter » nos administrés. Avez-vous des exemples portées 

par des communes, sur un temps plus ou moins long, par le biais d’un sondage, d’un vote, 

de dépôt de commentaires sur un recueil en mairie, etc… 

Si nous partons sur un vote, il ne s’agirait pas de répondre oui/non sur la fusion, mais de 

répondre oui/non aux grandes orientations possibles en termes d’administration, de projets 

structurants, de qualité de vie (aménités historiques, vertes ou sociales), etc….vote 

permettant de construire notre projet en impliquant pleinement nos concitoyens. 

 
La réponse est la suivante : 
 
« Monsieur,  
Pour répondre à votre interrogation quant au calendrier à respecter pour la mise en œuvre d’une 
commune nouvelle au 1er janvier 2019, vous trouverez ci-dessous un slide que nous avons l’habitude 
de présenter pour indiquer les principales étapes de création de la commune nouvelle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ne connaissant pas l’état d’avancement de votre projet, il m’est difficile d’établir un calendrier précis. 
Quoiqu’il en soit, il convient d’établir un rétroplanning en commençant par la dernière étape.  
Si vous souhaitez que votre commune nouvelle prenne effet sur le plan fiscal (taux uniques, lissage 
des taux, …) dès le 1er janvier 2019, le préfet devra prendre son arrêté portant création de la 
commune nouvelle avant le 1er octobre 2018   
 
S’agissant de la communication auprès des habitants, il s’agit principalement de tracts distribués dans 
les boites-aux-lettres mais aussi l’instauration de cafés citoyens pour expliquer aux habitants la 
commune nouvelle et ses effets.   
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Sur les consultations à proprement parler, nous avons eu globalement des retours négatifs, le vote 
devenant plus politique que technique sur la volonté de créer ou non une commune nouvelle. En 
revanche, nous n’avons pas eu de retour sur une consultation portant sur les grandes orientations 
possibles en termes d’administration, de projets structurants, de qualité de vie,… » 
 
 

 Nous allons officiellement interpeler la préfecture afin de connaitre précisément le calendrier 
à mettre en œuvre, l’objectif premier étant la création d’une commune nouvelle au 1er janvier 
2019. 

 
Rappel de quelques idées débattues ou pensées « fortes » lors de cette CooPro : 
CooPro du 29 mars 

La Chapelle Gonaguet a mené une réunion publique. Malheureusement il n’y a pas eu de débat, les opposants 
accaparant la parole et ne permettant pas d’entendre les exposés de la municipalité 

CALIA CONSEIL va nous apporter des informations régulières tout au long de sa mission (sans attendre le mois 
de juin) 

Nous sommes convaincus qu’il faille donner un souffle à notre programmation afin de faire entendre à nos 
administrés le bien fondé de notre action. Avoir une ambition visible avec des projets marquants et 
structurants. 

Nous souhaitons mettre en œuvre une consultation citoyenne. Pour ce faire, nous attendons la réponse de la 
préfecture quant au calendrier. 

Nous mettons en œuvre un site mais il faut réfléchir aux administrés sans Internet (boitage ?) 

Exemple de la consultation sur ATUR (Jean-Luc va les transmettre) 

La Chapelle va faire prochainement des « réunions des hameaux » afin de ré-aborder la fusion dans une 
ambiance plus sereine et constructive. 

Idée de faire un questionnaire avec les « opposants » dans le cadre de la consultation à venir. 

Les groupes culture et tourisme se sont réunis et devraient transmettre leurs conclusions prochainement. 

 
 
 

Prochaine Réunion  
Le Jeudi 12 avril 2018  
Salle du Conseil Municipal de CHANCELADE (mairie de Chancelade). 
18 h 30 
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Foire Aux Questions (FAQ) 

 

Une étude de faisabilité a été lancée pour étudier les possibilités d’une fusion éventuelle : c’est 

vrai.  

 

Une commune nouvelle pour quoi faire ? Préparer l’avenir. Maintenir et renforcer la capacité 

d’action des communes. Répondre à la nécessaire mutualisation des moyens, assurer les projets 

d’investissements et continuer à offrir des services aux populations. Renforcer la place de la commune 

et disposer d’une influence plus importante au sein d’une communauté 

Des élus travaillent sur un Projet Territorial Concerté : c’est vrai. 

 

Sans accord unanime des conseils municipaux, la consultation de la population de chaque 

commune est obligatoire : c’est vrai. 

 

Quelles sont les conditions requises pour la consultation de la population de chaque commune ? 

Deux conditions à respecter : 

Participation supérieure à la moitié des électeurs inscrits 

Accord de la majorité absolue des suffrages exprimés dans chacune des communes concernées, 

correspondant à un nombre de voix au moins égal à ¼ des électeurs inscrits et sous réserve que 2/3 

des conseils municipaux représentant 2/3 de la population ait donné leur accord. 

 

Le Projet Territorial Concerté s’inscrit dans la poursuite de la démarche de mutualisation et pour 

les communes qui le souhaiteront dans la création d’une commune nouvelle : c’est vrai.  

 

Le nom de la future commune est déjà connu : c’est faux. 

Le nom de la commune nouvelle devra correspondre à l’identité de la nouvelle commune et sera 

utilisé à moyen terme, en priorité, par rapport aux noms des communes déléguées. 

Les exemples montrent que le nom des communes nouvelles reprend souvent le nom de l’une des 

communes fondatrices, pour assurer une visibilité culturelle ou touristique plus marquée ou plus 

simplement fait référence à une ou des caractéristiques géographiques de la région concernée. 

Le nom ne devra pas dépasser 38 caractères, espaces et code postal compris, pour respecter la norme 

de l’AFNOR relative à l’adresse postale 

Les conseillers municipaux se mettent d’accord à l’unanimité 

A défaut, le Préfet propose un Nom 

Le conseil dispose d’un mois pour donner son avis sur la proposition du Préfet 

En cas de non réponse, la proposition du Préfet s’impose. 

 

Toutes les écoles vont être regroupées à Chancelade : c’est faux. 

La volonté claire des élus en place est de maintenir les classes en l’état. Il est essentiel de rappeler que 

seul l’Etat (Éducation Nationale) est en droit de fermer une classe et ceci contre l’avis même de vos 

élus !!! 

 

Il n’est pas possible de créer ou d’étendre une commune nouvelle au 1er janvier 2020 ? C’est vrai. 

Un an avant les élections municipales, les circonscriptions électorales ne peuvent être modifiées, ce 

qui explique pourquoi aucune commune nouvelle ne pourra être créée ou faire l’objet d’une extension 

le 1er janvier 2020.  

Ce point a été confirmé à l’AMF par la Direction générale des collectivités territoriales qui s’appuie sur 

l'article 7 de la loi du 11 décembre 1990 qui dispose qu' "Il ne peut être procédé à aucun redécoupage 

des circonscriptions électorales dans l'année précédant l'échéance normale de renouvellement des 
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assemblées concernées«  et donc en conclut que la création de communes nouvelles au 1er janvier 

2020 ne sera juridiquement pas possible. 

 

Le rattachement de la commune nouvelle à une communauté est obligatoire ? C’est vrai. Lorsque la 

commune nouvelle est issue de communes contigües membres d’une même communauté, le 

rattachement se fait d’office à cette communauté. 

 

Dans l’hypothèse d’une commune nouvelle au 1er janvier 2019, le conseil municipal de la commune 

nouvelle est composé de l’ensemble des membres des conseils municipaux des communes 

fondatrices jusqu’en 2020 ? C’est vrai, cette faculté est décidée par délibérations concordantes des 

communes avant la création de la commune nouvelle. 

 

L’intérim avant l’élection du MAIRE de la Commune Nouvelle : 

Aucun texte ne précise qui est en charge de l’intérim 

A défaut de décisions concordantes des conseils municipaux au moment de la création de la 

Commune Nouvelle, le maire sortant de la commune où se trouve le siège administratif de la 

Commune Nouvelle remplit les fonctions de maire jusqu’à l’élection, dans les plus brefs délais d’un 

nouveau maire. 

Il est également chargé de convoquer le nouveau conseil municipal en vue de l’élection du maire de la 

Commune Nouvelle 

 

Le MAIRE de la Commune Nouvelle jusqu’en 2020 : Lors de l’installation du conseil municipal, le 

maire de la commune nouvelle est élu dans les conditions de droit commun (article L. 2122-7 du 

CGCT). L’élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après 2 tours de scrutin, aucun 

candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 3ème  tour de scrutin et l’élection a lieu à 

la majorité relative.  

En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

 

Les Indemnités de fonction des élus de la commune nouvelle jusqu’en 2020 ? 

Le maire de la commune nouvelle, les adjoints au maire de la commune nouvelle ainsi que les 

conseillers municipaux bénéficient d’indemnités de fonctions, selon le barème applicable à la strate 

de population de la commune nouvelle. 

Le montant cumulé des indemnités des membres du conseil municipal ne peut excéder le montant 

cumulé des indemnités maximales auxquelles auraient droit les membres du conseil municipal, calculé 

sur la base de l’effectif du conseil municipal pondéré et non pas sur la base de l’effectif de tous les 

conseillers municipaux issus des communes fondatrices. 

Ainsi, le principe est le Non cumul des indemnités : 

o de maires délégués et d’adjoints de la commune nouvelle  

o d’adjoints de la commune nouvelle et d’adjoints de la commune déléguée 

o de maire de la commune nouvelle et de maire délégué 

 

 

Le conseil municipal de la commune nouvelle jusqu’en 2020 : 

Les maires des communes historiques sont de droit maires délégués : c’est vrai 

 

Tous les maires délégués sont adjoints de la commune nouvelle (sans être comptabilisés dans l’effectif 

maximum des adjoints c’est-à-dire 30% de l’effectif du conseil municipal) : c’est vrai 
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Le maire d’une commune historique peut être candidat au poste de maire de la commune nouvelle : 

c’est vrai 

 

Le conseil de la commune nouvelle détermine le nombre d’adjoints: 30% maximum du conseil ? C’est 

vrai 

 

Les adjoints des communes historiques ne sont pas obligatoirement adjoints du conseil de la 

commune nouvelle ? C’est vrai / S’ils sont élus ils entrent dans le calcul du nombre des adjoints 

limité à 30% de l’effectif du conseil (et ne sont pas compatibilités en sus). 

Si les maires délégués ne sont pas élus par leurs pairs 1er, 2ème adjoint, ... ils sont alors considérés 

comme des conseillers municipaux. 

 

Peut-on créer une Commune nouvelle si un conseil municipal est incomplet ? 

S’agissant de l’élection du maire de la commune nouvelle et aux termes de l’article L. 2122-8 du 

CGCT, le conseil municipal doit être au complet pour toute élection du maire.  

La notion de «complétude du conseil» s’apprécie cependant au moment de la convocation 

2 cas de figures sont possibles :  

 si 1 des conseils municipaux n’était pas complet avant la création de la commune nouvelle: 

le nombre des conseillers municipaux fixé dans l’arrêté préfectoral correspond au nombre des 

conseillers en exercice effectif à la date de la création.  Lors de son installation, le conseil pourra 

donc désigner le maire sans difficulté 

 si 1 des conseils municipaux n’est pas complet après la création de la commune nouvelle 

(avant l’installation de son conseil): il sera néanmoins possible d’installer le conseil municipal de la 

commune nouvelle même réduit d’un ou deux sièges par exemple (suite à des démissions ou autres) 

 

Combien de conseillers municipaux pour une commune nouvelle ? 

de 500 à 1499 habitants  15 

de 1500 à 2499 habitants  19 

de 2500 à 3499 habitants  23 

de 3500 à 4999 habitants  27 

de 5000 à 9999 habitants  29 

 de 10000 à 19999 habitants  33 

 de 20000 à 29999 habitants  35 

 de 30000 à 39999 habitants  39 

 

Les communes « fondatrices » de la nouvelle commune conservent leur nom et limites territoriales 

mais elles ne sont plus des collectivités territoriales : c’est vrai. 

 

Les communes « fondatrices » de la nouvelle commune deviennent automatiquement des 

communes déléguées, sauf décisions contraires et concordantes de tous les conseils municipaux 

avant la création : c’est vrai. 

Pour chacune d’entre elles, cela entraîne :  

 l’institution d’un maire délégué (les anciens maires sont, de droit, maires  délégués 

pendant la phase transitoire – en 2020, ils seront élus par le  conseil municipal de la commune 

nouvelle parmi ses membres. 

OPTION !    Le maire délégué peut être assisté d’un conseil communal dont un ou plusieurs adjoints 

désignés par le conseil municipal de la commune nouvelle (parmi les conseillers communaux et dans 

la limite de 30% de ceux-ci) 
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 la création d’une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes  de l’état civil 

concernant les habitants 

 

Le maire Délégué remplit les fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire 

Il exerce également les fonctions d’adjoint au maire de la commune nouvelle (hors plafond du 

nombre de 30% de l’effectif du conseil municipal). Attributions de plein droit ! 

Il peut :  

Å  être chargé, dans la commune déléguée, de l’exécution des lois et règlements de police 

Å  recevoir du maire de la commune nouvelle des délégations territorialisées (exemple en 

matière de police municipale) Délégations de Fonction 

Il rend un avis sur les autorisations d’urbanisme, les permissions de voirie, les projets d’acquisition, 

d’aliénation d’immeubles ou de droits immobiliers réalisés par la commune nouvelle, les projets de 

transformation d’immeuble en bureaux ou en locaux d’habitation. Il est informé des DIA lors des 

procédures de préemption. Rôle Consultatif 

 

 

Il est possible de cumuler les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué 

pendant la période transitoire (2019-2020) : c’est vrai.  

 

A partir de 2020, les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué sont 

incompatibles : c’est vrai. 

 

L'indemnité versée au titre des fonctions d'adjoint au maire de la commune nouvelle peut être 

cumulée avec l'indemnité de maire délégué ou d'adjoint au maire délégué : c’est faux 

 

Quelles sont les attributions du conseil de la commune déléguée ? 

 il peut recevoir, par délégation, la gestion d’équipement ou services de la commune 

 il délibère sur l’implantation et le programme d’aménagement d’équipements de proximité 

(éducatif, social, culturel, sportif) et d’information de la vie locale mais la réalisation des équipements 

appartient à la Commune Nouvelle 

 il est saisi pour avis des projets de décision sur les affaires concernant le territoire. 

 il est consulté sur le montant des subventions aux associations, sur la modification du PLU et 

sur tout projet d’opération d’aménagement 

 il peut demander au conseil de la commune nouvelle de débattre de toute affaire intéressant 

le territoire et adresser des questions écrites au maire ou émettre des vœux. 

 

Quelles sont les Dotations attribuées par la Commune Nouvelle à la commune déléguée ? 

o la dotation d’investissement, destinée à financer l’acquisition de matériel et la réalisation de 

petits travaux dans les équipements et permet d’acheter le matériel propre au 

fonctionnement des services de la commune déléguée. 

o la dotation de gestion locale qui a pour objet de permettre aux communes déléguées de 

subvenir aux besoins des équipements de proximité dont elles ont la charge 

o la dotation d’animation locale qui doit permettre à chaque commune déléguée d’assumer 

toutes les dépenses liées à l’information des habitants, à la démocratie et à la vie locales, en 

particulier aux activités culturelles. 

 

L’ensemble des personnels des anciennes communes relèvera de la commune nouvelle ? C’est vrai 


